Résolution du Parlement européen sur le Livre vert: La protection diplomatique et consulaire du citoyen de l’Union dans les pays tiers 
1.
Rapporteur: Ioannis VARVITSIOTIS (PPE-DE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0454/2007 / P6-TA-PROV(2007)0592

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Livre vert sur la protection diplomatique et consulaire du citoyen de l’Union dans les pays tiers

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: La résolution fait suite au Livre vert de la Commission du 28 novembre 2006 sur la protection diplomatique et consulaire du citoyen de l’Union dans les pays tiers. Le Livre vert a lancé le débat sur un certain nombre de mesures en vue de renforcer le droit du citoyen de l’Union à une protection par les autorités diplomatiques et consulaires de tout État membre dans les pays tiers où l’État membre dont ils sont ressortissants n’est pas représenté. Ce droit est inscrit dans l’article 20 du traité CE («Article 20 TCE») et l’article 46 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

7.
Analyse du texte et des demandes du Parlement: La résolution approuve sans réserve l’initiative de la Commission qui vise à renforcer le droit des citoyens de l’Union à la protection au titre de l’article 20 du traité CE.

Elle invite la Commission à clarifier si le traité CE ou le traité UE contient une base juridique pour l’harmonisation des législations nationales dans le domaine de la protection diplomatique et consulaire (paragraphe 2). Elle suggère à la Commission de proposer sans délai au Conseil l’adoption de concepts communs et de lignes directrices contraignantes permettant l’élaboration de normes communes en matière de protection consulaire (paragraphe 4). Le Parlement demande à la Commission de lui soumettre, une fois le traité de Lisbonne ratifié, une proposition de modification de la décision 95/553/CE afin d’y inclure expressément la protection diplomatique, l’identification et le rapatriement des dépouilles et la simplification des procédures d’avances pécuniaires (paragraphe 8). Il encourage la Commission à étendre la protection consulaire aux membres de la famille des citoyens de l’Union qui sont ressortissants d’un pays tiers, ainsi qu’aux réfugiés reconnus, aux apatrides et aux autres personnes qui n’ont la nationalité d’aucun pays mais résident dans un État membre et sont en possession d’un document de voyage délivré dans cet État membre (paragraphe 9). Il invite la Commission à prendre des mesures afin d’assurer l’assistance juridique des citoyens européens en cas d’arrestation ou de détention dans un pays tiers (paragraphe 10). Il demande en outre à la Commission d’examiner la possibilité de simplifier les procédures d’octroi d’aides financières (paragraphe 14).

La résolution soutient les suggestions du Livre vert d’intensifier l’effort en matière de communication et d’information (paragraphes 3, 6 et 7). Elle encourage la Commission à œuvrer à l’architecture rationalisée qui permettra une mutualisation des moyens et à la mise en place d’une coopération entre différents acteurs (paragraphe 5). Elle suggère l’instauration d’un numéro de téléphone d’urgence européen unique qui serait imprimé dans les passeports à côté de l’article 20 du traité CE, la diffusion de brochures aux professionnels concernés, l’élaboration d’une recommandation relative aux bonnes pratiques dans le domaine des avis aux voyageurs, la création d’un site harmonisé présentant des informations aux voyageurs ainsi que les avis destiné à ces derniers et émis par chaque État membre, la sensibilisation des citoyens de l’Union qui voyagent en dehors de l’Union et la mise en place d’un groupe de travail permettant des échanges d’informations sur les avis aux voyageurs (paragraphe 6). Elle exhorte la Commission à recommander aux États membres de reproduire le libellé de l’article 20 du traité CE dans les passeports (paragraphe 7).

La résolution appuie la proposition du Livre vert de créer des «bureaux communs» dans les quatre zones test et encourage la Commission à lancer des campagnes d’information afin que les citoyens de l’Union résidant dans ces zones y accomplissent les formalités d’enregistrement (paragraphe 11). En attendant la création de «bureaux communs», la résolution invite la Commission à apporter sa contribution aux efforts des États membres pour améliorer leur coopération, notamment dans le contexte du dispositif de «l’État pilote» (paragraphe 12). Elle invite la Commission à promouvoir la formation et la technologie afin d’utiliser au mieux les ressources existantes et à financer des formations spécifiques qui seraient dispensées par des diplomates et agents consulaires expérimentés des États membres (paragraphe 13).
Elle invite enfin la Commission à examiner les possibilités et les conséquences de la création d’un service européen pour l’action extérieure, conformément au traité de Lisbonne (paragraphe 15).

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou entend prendre:

Comme suite au Livre vert, la Commission a adopté le 5 décembre 2007 un plan d’action global pour les années 2007-2009 proposant une série de mesures concrètes en vue de renforcer la protection consulaire des citoyens de l’Union dans les pays tiers [Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions – Pour une protection consulaire effective dans les pays tiers: la contribution de l’Union européenne – Plan d’action 2007-2009 (COM(2007)767 final). Les principaux objectifs sont de s’assurer que tous les citoyens de l’UE sont informés de leurs droits à une protection au titre de l’article 20 du traité CE, de clarifier et renforcer la portée de la protection consulaire, d’améliorer la coopération et la répartition des charges entre États membres et d’obtenir le consentement des pays tiers. La communication était accompagnée d'une analyse d’impact. La Commission a également adopté une recommandation aux États membres sur la reproduction du texte de l’article 20 du traité CE dans les passeports délivrés après le 1er juillet 2009 (C(2007)5841 final).

(2)
La base juridique pour l’harmonisation des législations nationales dans le domaine de la protection diplomatique et consulaire

La Commission estime que le libellé actuel de l’article 20 du traité CE ne fournit pas une base juridique pour une action communautaire dans ce domaine. L’article 22 du traité CE permet au Conseil d’arrêter des dispositions en vue de renforcer ou compléter le droit prévu à l’article 20 du traité CE dont il recommandera l’adoption par les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne fournirait une base juridique claire pour des actions communautaires spécifiques dans ce domaine. Le libellé révisé de l’article 20 du traité CE dispose que «le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale et après consultation du Parlement européen, peut adopter des directives établissant les mesures de coordination et de coopération nécessaires pour faciliter cette protection». La «procédure législative spéciale» à laquelle il est fait référence implique que le Conseil statue à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission (article 9 C, paragraphe 3, conjointement avec l’article 9 D, paragraphe 2 du traité modificatif).

(4)
L’adoption de normes communes et de directives contraignantes dans le domaine de la protection consulaire

La Commission lancera une étude comparative en 2008 afin d’examiner les lois et les pratiques des États membres dans le domaine de la protection consulaire. La Commission n’a pas l’intention d’harmoniser les règles nationales sur la protection consulaire qui relèvent de la compétence des États membres.

(5)
La nécessité d’encourager la mutualisation des ressources et de procéder au recensement  des moyens existants

La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité d’utiliser au mieux les ressources existantes. Elle encourage les États membres à mutualiser les ressources (voir point 11) et soutient l’échange des meilleures pratiques entre différents acteurs (voir point 13). Il serait utile de procéder à un recensement de tous les moyens publics et privés disponibles et à la mise en place de différentes formes de coopération. Il y a lieu d'examiner si ce travail peut être effectué dans le contexte de structures existantes, en particulier le groupe de travail du Conseil chargé des affaires consulaires (COCON).

(6)
La nécessité d’intensifier l’effort en matière de communication et d’information et d’améliorer la coopération afin de donner des avis aux voyageurs en termes clairs et non ambigus

La sensibilisation est une des pierres angulaires de la future stratégie de la Commission dans le domaine de la protection consulaire. La communication mentionne plusieurs initiatives visant à mieux informer les citoyens de leurs droits. Comme première mesure, la Commission recommande aux États membres d’imprimer l’article 20 du traité CE dans les passeports. La Commission poursuivra aussi la campagne d’information avec la distribution d’affiches sur la protection consulaire dans les aéroports et autres lieux stratégiques. En 2008, la Commission créera un site internet de l'UE sur le portail «Europa» afin de publier des informations relatives à la protection consulaire. Elle examinera également la possibilité de fournir des informations par téléphone sur les questions de protection consulaire. La procédure pour fournir des informations par téléphone doit être soigneusement préparée et est prévue pour 2009. La Commission est également favorable à la distribution de brochures aux milieux professionnels concernés. La brochure préparée par le secrétariat du Conseil de l’Union européenne sur «La protection consulaire européenne» pourrait être utile dans ce contexte.

La Commission convient qu’il est important de formuler les avis aux voyageurs en termes clairs et non ambigus pour dissuader les citoyens de l’UE de se rendre dans des pays tiers où leur sécurité ou leur santé pourrait être menacée. La consultation publique a révélé un large soutien à la suggestion de coordonner la présentation des avis aux voyageurs des États membres. Plusieurs parties concernées ont toutefois objecté à l’harmonisation des avis aux voyageurs que les citoyens des États membres sont confrontés à des menaces différentes et ont des besoins différents. La Commission s’efforcera de faciliter l’accès aux avis aux voyageurs formulés par les États membres en établissant des liens entre ces avis sur le futur site de l'UE relatif à la protection consulaire. En ce qui concerne la mise en place d’un groupe de travail distinct permettant d’œuvrer vers une approche commune en matière d’avis aux voyageurs, la Commission rappelle que les États membres discutent déjà des affaires consulaires, y compris de la coordination des avis aux voyageurs, dans le contexte du groupe de travail du Conseil chargé des affaires consulaires (COCON).

(7)
La recommandation que les États membres reproduisent l’article 20 du traité CE dans les passeports

Le 5 décembre 2007, la Commission a émis une recommandation aux États membres portant sur la reproduction de la première phrase de l’article 20 du traité CE, sur une référence à un futur site internet de l'UE relatif à la protection consulaire dans les passeports délivrés à compter du 1er juillet 2009 et sur la distribution d’autocollants comportant cette information aux détenteurs de passeports délivrés avant cette date.

(8)
La demande de soumettre au Parlement européen, une fois le traité modificatif ratifié, une proposition de modification de la décision 95/553/CE
En temps opportun, la Commission envisagera la possibilité de présenter une initiative législative.

La communication identifie un certain nombre de domaines demandant une réflexion et un examen approfondis. Pour simplifier les procédures de rapatriement des dépouilles, la Commission recommandera aux douze États membres qui ne sont pas encore parties à la Convention du Conseil de l’Europe de 1973 sur le transfert des corps des personnes décédées d’y adhérer. Elle envisagera aussi au niveau multilatéral les meilleurs modes de simplification des procédures de rapatriement des dépouilles se trouvant dans des pays tiers. La Commission évaluera la nécessité de simplifier les procédures d’avance pécuniaire prévues à l’article 6 de la décision 95/553/CE et la possibilité d’instaurer un système de compensation entre États membres. La Commission étudiera en outre la possibilité d’assurer la protection consulaire des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui sont ressortissants d’un pays tiers. Durant la période concernée par la communication (2007-2009), la Commission consacrera ses efforts à la protection consulaire, sans préjudice des éventuelles mesures qui seront adoptées à l’avenir en matière de protection diplomatique. Il apparaît en effet que la majorité des cas dans lesquels les citoyens de l’Union ont besoin d’une assistance dans des pays tiers relèvent de la protection consulaire.

(9)
Extension de la protection consulaire aux membres de la famille d’un citoyen de l’UE qui sont ressortissants d’un pays tiers

Conformément à sa communication, la Commission examinera la possibilité d’assurer la protection consulaire des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui sont ressortissants d’un pays tiers en 2009. L’extension de la protection à d’autres groupes, tels que les réfugiés reconnus et les apatrides, exigerait un examen minutieux et n’est pas prévue dans la communication.

(10)
Garantie d’une assistance juridique pour les citoyens de l’Union en cas d’arrestation ou de détention dans un pays tiers

La Commission soutient tous les efforts visant à assurer aux citoyens de l’Union une assistance juridique en cas d’arrestation ou de détention dans un pays tiers. La décision 95/223/CE requiert déjà des États membres qu’ils fournissent une protection consulaire au citoyen de l’Union non représenté en cas de détention ou d’arrestation dans un pays tiers.

(11)
Création de «bureaux communs» dans quatre zones «test»

La création de bureaux communs dans des pays tiers compenserait la faible présence consulaire dans ces pays, améliorerait l'application effective de l’article 20 du traité CE et permettrait des économies et une meilleure coopération entre États membres. Plusieurs parties concernées ont souligné au cours de la consultation publique la nécessité d’examiner en détail les modalités des bureaux communs. La Commission a l’intention de proposer en 2008 la création d’un bureau commun dans un pays tiers à titre de projet pilote. Le bureau commun pourrait être installé dans le même bâtiment qu’une délégation de la Commission et les États membres partenaires pourraient fournir des services consulaires à tous les citoyens de l’Union sur la base d’un système de répartition des charges. Le concept pourrait être étendu à d’autres régions après une évaluation.

(12)
Soutien aux efforts des États membres visant à améliorer la coopération consulaire

La Commission estime que le dispositif de «l’État pilote» mis en place par les États membres constitue un pas positif vers une répartition plus efficace des charges en cas de crise. La Commission a participé au dernier exercice de crise qui a eu lieu au Caire en octobre 2007. Les délégations de la Commission peuvent jouer un rôle dans ce contexte, par exemple en fournissant un soutien logistique.

(13)
Échange des informations et des meilleures pratiques et technologie

La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité d’avoir recours à l’échange d’informations et des meilleures pratiques et à la technologie de l’information pour utiliser au mieux les ressources existantes. La communication confirme la nécessité de discuter des problèmes communs, de promouvoir l’échange des meilleures pratiques et de faciliter l’échange d’informations entre les différents acteurs dans le domaine de la protection consulaire. Comme première mesure, la Commission et la Présidence portugaise de l’Union européenne ont organisé conjointement un séminaire intitulé «Protection diplomatique et consulaire du citoyen de l’Union dans les pays tiers: échange d’expériences et des meilleures pratiques» qui s’est tenu à Lisbonne le 26 novembre 2007. Le séminaire a rassemblé 26 États membres et des agents consulaires et diplomatiques basés en Angola, au Mozambique, au Cap-Vert, en Guinée-Bissau et à São Tomé. Le résultat de ce séminaire a été positif et la Commission est disposée à organiser des séminaires similaires à l’avenir en coopération avec les États membres.

(15)
Les conséquences du service européen pour l’action extérieure

La Commission examinera de près les possibilités et les conséquences dans le domaine de la protection diplomatique et consulaire d’un futur service européen pour l’action extérieure.
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